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Analyse de la réalité… des réalités…
Un bref tour du monde
Plusieurs bouleversements politiques en Europe 
Il y a un an, en juin 2016, 51,9 % des électeurs britanniques se prononçaient en faveur du Brexit. Le défi actuel pour la première ministre Theresa May est de négocier le divorce du Royaume-Uni d’avec l’Union européenne dans un délai de deux ans… Des impacts majeurs sont appréhendés tant pour le Royaume-Uni que pour l’UE. Au cours de la même période, des élections se tiennent dans plusieurs pays européens où la montée du populisme fait craindre le pire. La défaite du leader d’ultradroite Geert Wilders aux législatives tenues aux Pays-Bas, la victoire du Parti vert en Autriche et celle de Macron en France jumelées à l’effondrement des partis traditionnels (républicain et socialiste) et au recul du Front national de Marine Le Pen sont des résultats heureux dans les circonstances.
Aux États-Unis : victoire de Trump à la présidence 
Le début de son mandat en janvier 2017 est marqué par des décisions fort controversées : retrait de l’Accord de Paris sur le climat, contrat de vente d’armement à hauteur de 110 milliards  à l’Arabie saoudite, congédiement du directeur du FBI, annonce de plusieurs décrets, dont son fameux décret migratoire
 dénoncé par des millions d’Américains et par 130 experts américains en politique étrangère. Le président Trump met à exécution sa promesse de hausser le budget militaire : une hausse scandaleuse de 54 milliards de $.  Pour compenser cette hausse, des coupes drastiques sont annoncées  dans le financement de Medicaid, dans les programmes consacrés à l’éducation, à l’environnement, à l’aide internationale, à la diplomatie, à la science et à la technologie, etc. Dans le contexte post-Obama, des protestations citoyennes ont lieu quotidiennement à travers les États-Unis contre les mesures du  gouvernement Trump, y compris celle de relancer la construction d’un oléoduc dans le Dakota du Nord, auquel s’opposent farouchement des populations amérindiennes. Dès sa première semaine de présidence, Trump a relancé non seulement le projet Dakota Access Pipeline, mais aussi le projet d’un autre oléoduc controversé, Keystone XL, projets bloqués antérieurement par Obama.
Des bouleversements importants aussi en Amérique du Sud 
Au Mexique, déferle une vague d’assassinats ciblant particulièrement des journalistes.  Selon Reporters sans frontières, le Mexique est au 3e rang des pays les plus dangereux pour les journalistes, après la Syrie et l’Afghanistan. Toujours au Mexique, une candidate indigène du peuple nahuatl, Maria de Jesus Patricio Martinez est candidate à la prochaine élection présidentielle. Une première dans l’histoire du Mexique. « La symbolique de cette candidature est forte : une femme dans une société où le machisme prévaut, une indigène dans une société majoritairement métisse et où le racisme sévit toujours et représentative de quinze millions d’autochtones mexicains issus de plus d’une cinquantaine d’ethnies différentes. » (Bernard Duterme, CETRI, 16 juin 2017)
Au Vénézuela sévit une crise multidimensionnelle (sociale, politique, économique) sans précédent. Un pays déchiré et une population à bout de souffle titrait Le Devoir dans son édition du 13-14 mai 2017. Il y a quelques jours, le Parlement a été violemment assiégé par des opposants à l’actuel président Maduro. 

Une bonne nouvelle dans le contexte d’instabilité politique du continent : l’Accord de paix signé en Colombie à la fin de l’année 2016 a mis fin à un conflit datant des années 1960.
Au Brésil, le scandale du géant pétrolier Petrobras déstabilise la classe politique.  Les jours du président Temer seraient de plus en plus comptés. Depuis que Dilma Rousseff a été écartée du pouvoir, les conservateurs favorables au lobby agroalimentaire défendent une législation dévastratrice pour l’Amazonie. La lutte pour stopper cette catastrophe écologique est menée par les peuples autochtones appuyés par diverses organisations citoyennes dont certaines internationales.
Au Moyen-Orient, depuis six ans, la guerre en Syrie a fait plus de 320 000 morts, plus de 11 millions de déplacés et de réfugiés et laissé en ruines les infrastructures du pays. Selon le rapport d’enquête onusien publié le 1er mars 2017 sur la bataille d’Alep entre juillet et décembre 2016 : « Toutes les parties ont commis de graves violations des lois humanitaires internationales constitutives de crimes de guerre ».  Les violences à l’encontre des enfants ont été à leur pire niveau en 2016 selon un rapport de l’UNICEF publié le 13 mars 2017. Après six ans de conflit, « près de 6 millions d’enfants dépendent maintenant de l’aide humanitaire » et « plus de 2,3 millions sont actuellement réfugiés en Turquie, au Liban, en Jordanie, en Égypte et en Irak » écrit l’UNICEF dans son rapport.   
Attaques à Khan Cheikhoune (Syrie)
Le 4 avril dernier, des attaques au gaz toxique auraient tué une centaine de personnes dont plusieurs femmes et enfants et en auraient intoxiqué 400 autres.  Dans la soirée du 6 avril, le président Trump répliquait en ordonnant le lancement de 59 missiles contre la base aérienne de Sheyrat près de Homs. Cette attaque a été honteusement appuyée par le gouvernement Trudeau (voir le communiqué du Collectif Échec à la guerre, L’appui du Canada aux frappes aériennes en Syrie : une position intenable, 7 avril 2017).
Conflit israélo-palestinien
Il y a 50 ans éclatait la « guerre des Six Jours », ainsi appelée par les Israéliens. Une conquête rapide par Israël, du Sinaï et de la bande de Gaza pris à l’Égypte, de la Cisjordanie (alors territoire jordanien), puis du plateau du Golan syrien. Ce conflit perdure depuis et Israël poursuit en toute impunité l’expansion scandaleuse de ses colonies.
En 50 ans, l’espace du Proche-Orient a été bouleversé, de la révolution islamique en Iran de 1979 aux récents « printemps arabes », en passant par les multiples crises pétrolières, la montée en puissance de l’islam politique sous toutes ses formes ou celle de la question palestinienne (Orient XXI, dossier JUIN 1967, Une guerre de six jours qui n’en finit pas, Sylvain Cypel, 24 mai 2017). À cette énumération, il faut ajouter la dernière offensive lancée par l’Arabie saoudite et ses alliés contre le Qatar, offensive qui risque de provoquer une dangeureuse escalade dans le Golfe persique.
Les dernières années ont été marquées par des vagues d’attentats meurtriers dont  l’EI a revendiqué la responsabilité (Manchester lors d’un concert pop, Londres, Paris, Nice lors de la fête nationale du 14 juillet 2016), etc. Les attentats perpétrés en Occident sont beaucoup plus médiatisés que ceux perpétrés quotidiennent en Irak, en Syrie, à Gaza, en Afghanistan, au Pakistan, en Afrique. Comme l’écrivait Marc Cher-Leparrain dans le magazine Orient XXI, le 21 juin 2017, « Tant que l’Occident fabriquera des terroristes, il y aura des attentats. »
Crises humanitaires et famines
Une combinaison de divers facteurs (hausse des prix, guerres et conditions climatiques extrêmes) ont fait grimper à 108 millions le nombre de personnes à la merci d’une famine en 2016, selon un rapport publié le 31 mars 2017 par l’ONU et l’UE.  Quatre régions sont dramatiquement touchées: Somalie, Nord-Est du Nigéria, Sud-Soudan et Yémen.  Au  Yémen seulement, 19 des 26 millions de Yéménites ont besoin d’aide alimentaire. En 2 ans, le conflit dans ce pays a fait plus de 7 500 morts et 40 000 blessés selon Stephen O’Brien, patron des opérations humanitaires de l’ONU (Le Devoir, 28 février 2017).  Selon Rony Brauman, directeur d’études à la fondation Médecins sans frontières : « La famine n’est pas un phénomène naturel… La famine est un phénomème fabriqué par l’homme, dans des conditions particulières.  Ce sont d’abord les conflits, les déplacements de population et la prédation politique qui sont à l’origine de ces famines. » (Le Devoir, 18-19 mars 2017).
Haïti
En plus de la succession des bouleversements politiques, de l’épidémie du choléra apportée par les Casques bleus, le pays connaît des catastrophes naturelles sans précédent. Après le tremblement de terre dévastateur de janvier 2010, le pays a été frappé durement par le cyclone Matthew en octobre 2016.  Conséquences : des centaines de morts, des milliers de personnes déplacées, des infrastructures détruites, des kilomètres de bassins versants affectés, la couverture végétale ravagée.  Sans oublier les populations isolées, la flambée des prix, les difficultés de l’acheminement de l’aide d’urgence dans les zones dévastées, etc.
L’Arabie saoudite, pays où l’on pratique un islam rigoriste, régi par la charia, a été élue membre de la Commission de la condition de la femme des Nations unies pour une période de 4 ans. Cette commission composée de 45 États a le mandat de promouvoir les droits des femmes et de veiller à leur autonomie. L’élection de l’Arabie saoudite est un vrai scandale. 
Selon le rapport 2016 d’Amnistie internationale sur la situation des droits de la personne dans le monde, 36 pays ont bafoué le droit international  en refoulant des réfugiés vers des pays où leurs droits étaient menacés (décrets anti-immigrants de Trump, expulsions continues de migrants par le Mexique, accord illégal entre l’Union européenne et la Turquie pour y refouler des réfugiés).
En terminant ce tour de piste, il faudrait aussi évoquer la Corée du Nord et ses tirs de missile de plus en plus fréquents, les récentes tensions entre la Chine et Hong-Kong, l’annexion de force de la Crimée à la Russie, etc. 

Au Canada, au Québec

En 2015-2016, le Canada a accueilli plus de 45 000 réfugiés dont la majorité venaient de Syrie (plus ou moins 40 000 ).
En 2017, le parrainage prévu était de 7 500 réfugiés, tous pays confondus.  En plus de cette prévision, le Canada entendait faire venir au pays 1 200 réfugiés ayant survécu aux violences du groupe EI dont la majorité d’entre eux sont Yézidis. Les Yézidis forment une minorité de quelque 800 000 personnes qui vivent dans le nord de l’Irak. Peu de données sont accessibles actuellement sur la réalisation de ce parrainage.
Pour 2018, le Canada est en train de réviser ses cibles d’accueil. Selon le nouveau représentant canadien du HCR, le Canada devra  faire plus alors que plus de 22 millions de réfugiés cherchent actuellement une terre d’accueil.
Après des mois d’attente, l’enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées s’est finalement mise en branle en avril dernier à Whitehorse (Yukon), où s’est tenue la première ronde d’audiences. Une suite est prévue à l’automne alors que des audiences sont annoncées dans neuf communatés dispersées à travers le Canada. D’autres audiences seront sûrement nécessaires compte tenu du très grand nombre de communautés autochtones réparties sur tout le territoire canadien.
L’hypocrisie environnementale du gouvernement Trudeau
Bien que Justin Trudeau se soit fait élire en promettant d’éliminer les subventions aux énergies fossiles, de tenir compte de la science et de la volonté de la population dans l’analyse des projets de développement liés aux hydrocarbures et de lutter contre les changements climatiques, ses actions vont dans le sens diamétralement opposé à ses engagements. Mentionnons à titre d’exemples le soutien de 3,3 milliards de dollars aux pétrolières et gazières, l’autorisation de la construction de trois importants pipelines (Trans Mountain, Enbridge et Keystone XL) et un important projet d’exportation de gaz naturel, même si ces projets sont contraires avec l’engagement du Canada pris à la Conférence de Paris sur le climat (COP21).  Aucune modification de la cible déjà insuffisante de réduction des gaz à effet de serre (GES) fixée par Harper n’a été apportée. Dans cet environnement politique fort difficile, des milliers de citoyen-nes militent contre les projets d’hydrocarbures, pour la transition énergétique, pour la protection de nos ressources vitales.
Au début du mois de juin, le gouvernement Trudeau a dévoilé la nouvelle Politique de Défense du Canada ainsi que la nouvelle Politique d’aide internationale féministe. Alors qu’est prévue une augmentation du budget du ministère de la Défense de 70 % en 10 ans, passant de 18,9 milliards en 2016-2017 à 32,7 milliards en 2026-2027, aucune hausse du budget dévolue à l’aide internationale n’a été annoncée. Or ce budget, stagnant depuis des années, a, en 2016, un faible pourcentage de 0,26 % consacré à l’aide publique au développement (APD), ce qui est bien loin de l’objectif de 0,7 % du RNB  pour l’ADP, objectif fixé par l’ONU il y a 50 ans (Voir les communiqués de l’Association québécoise des organisme de coopération internationale (AQOCI), 12 juin 2017, et du Collectif Échec à la guerre, 20 juin 2017). 
Par un communiqué de presse émis à la fin juin, le gouvernement Trudeau annonce la prolongation de sa mission militaire en Irak jusqu’au 31 mars 2019.  Jusqu’à 850 soldats participeront à la lutte contre le groupe EI et le gouvernement prévoit dépenser 371 millions de dollars sur 2 ans pour bonifier sa participation. Cette annonce a été faite alors que la session parlementaire est terminée… Donc ni débat ni vote au Parlement! Encore moins de consultations publiques! 

Partenariat du Canada avec l’Arabie saoudite
Le Canada considère ce pays comme un important partenaire commercial à qui il vend du matériel militaire, vente qui rapporte à l’industrie militaire canadienne plusieurs milliards de dollars. Pourtant en Arabie saoudite, les dissidents sont emprisonnées et torturés, le plus connu au Canada étant Raif Badawi, dont la famille est réfugiée à Sherbrooke. Aussi, depuis son entrée en guerre au Yémen en mars 2015, la coalition menée par l’Arabie saoudite est responsable selon l’ONU de milliers de morts parmi la population civile et de la fuite de milliers d’autres.
Le traitement infligé à Omar Khadr, jeune Canadien transplanté en Afghanistan et poussé au combat. Enfant soldat, fait prisonnier en 2002, il sera transféré  et incarcéré à Guantanamo pendant des années. Le Canada est le seul pays occidental à avoir refusé de rapatrier son ressortissant détenu à Guantanamo alors que tous les autres pays l’avaient fait dès 2007. Khadr ne sortira de l’enfer de Guantanamo qu’en 2012 pour purger au Canada le reste de sa peine.  Toute l’affaire Khadr est, depuis ses débuts, marquée du sceau de l’arbitraire, de l’injustice et du déni des obligations internationales du Canada. Au début de juillet, le gouvernement Trudeau annonce que Khadr sera dédommagé et que le gouvernement lui offrira des excuses. La Cour suprême du Canada avait déjà prouvé que le Canada s’était fait le complice de mauvais traitements infligés à Khadr, traitements associés à la torture, et qu’il n’avait aucunement tenté de le rapatrier au pays. La décision d’enfin le dédommager est une importante victoire pour les avocats de la défense et pour les groupes de droits humains mais elle suscite une vive opposition de membres du précédent gouvernement (gouvernement Harper),  imputable des traitements inhumains infligés à Omar Khadr pendant plus de 15 ans.
Alors que la lutte pour l’égalité entre les femmes et les hommes piétine au Québec (écart salarial de l’ordre de 20 %, soit un revenu médian de 34 932 $ pour les femmes et de 44 388 $ pour les hommes, stéréotypes sexuels, iniquité dans la répartition des tâches domestiques, etc.), le gouvernement du Québec publie à la fin juin sa Stratégie pour l’égalité entre les hommes et les femmes - vers 2021. Vœux pieux ou véritable réforme en perspective?
Flashes économiques

Marché du travail – Selon l’Institut de la statistique du Québec (ISQ), les femmes sont plus présentes sur le marché du travail, mieux représentées dans les hautes fonctions, mais moins rémunérées, l’écart avec la rémunération des hommes se faisant persistant.

Inégalités entre patrons et travailleurs – Les grands patrons aux USA ont gagné en moyenne 13,1 millions de dollars en 2016, soit 347 fois plus que leurs salariés. Le haut du classement est occupé par le PDG d’Alphabet, maison-mère de Google, Sundar Pichai, qui a perçu une rémunération annuelle de 100,6 millions comparativement au salaire moyen de 37 600 $ d’un employé; ce montant stagne depuis 50 ans en tenant compte de l’inflation selon le syndicat AFL-CIO qui représente 12,5 millions de salariés. Par ailleurs, selon le Centre canadien de politiques alternatives, les 100 PDG les mieux rémunérés au Canada ont reçu, en moyenne, 193 fois le salaire moyen des Canadiens en 2015, contre un écart de 60 à la fin des années 1990. Le dirigeant ayant reçu la plus forte rémunération en 2016 est Joseph Papa, de la pharmaceutique Valeant, sa rémunération s’élevant à 83,1 millions.
Pendant ce temps, perdure la bataille pour la hausse du salaire minimum à 15 $ au Québec, à 800 gourdes en Haïti…
Aujourd’hui dans le monde, 55 millions de travailleuses domestiques font face à de multiples injustices : absence de sécurité sociale, sous-rémunération, violences psychologiques, physiques ou sexuelles, voire traite et esclavage moderne.
Mines à ciel ouvert - Même si le Bureau d’audiences publiques pour l’environnement (BAPE) juge que les lois environnementales du Québec sont inadéquates pour encadrer les mines à ciel ouvert en milieu habité, le gouvernement Couillard a choisi d’autoriser une expansion majeure de la minière Canadian Malartic. Le décret de Québec pourrait même mettre un terme à une demande d’injonction déposée par des citoyens qui subissent déjà les impacts de l’exploitation de cette compagnie minière.  On se souviendra que la construction de cette mine avait nécessité la démolition d’une partie de la ville de Malartic, située en Abitibi.
Flux financiers illégaux et paradis fiscaux 
C’est un fait de plus en plus connu que des multinationales transfèrent leurs bénéfices d’un pays à l’autre pour échapper à l’impôt et ce grâce à des stratégies comptables hautement sophistiquées. D’ailleurs, c’est un des points à l’ordre du jour du G20 qui se tient en fin de semaine à Hambourg en Allemagne.
Du côté ecclésial
Dans le cadre de la lutte contre le blanchiment d’argent lancée par le pape François, un total de 13 millions d’euros ont été gelés entre 2013 et 2016. De plus, l’Agence d’information financière du Vatican avait déjà annoncé en 2016 la clôture de près de 5 000 comptes en banque suspects dans la foulée de la restructuration de l’Institut des œuvres religieuses.
L’Église est fragilisée par les révélations d’abus sexuels commis par son clergé, par des membres de communautés religieuses aux États-Unis, au Canada, en Australie, etc. Le dernier en date, sur qui pèsent de graves soupçons, est le cardinal australien George Pell, ministre de l’Économie du Saint-Siège.
Aux participants du Forum international intitulé « Migrations et paix », le pape François a prononcé un long discours sur les migrants dénonçant le rejet de l’autre et insistant sur « le devoir sacré de l’hospitalité ». Depuis le début de son pontificat, le pape François manifeste une attention particulière au monde des migrants et aux déplacements forcés des populations tout comme aux enjeux climatiques et à la sauvegarde de la « maison commune » (Encyclique Laudato Si’). Progressiste sur certains enjeux socio-économiques, il demeure traditionnel en matière d’égalité homme-femme, sur l’accès des femmes aux ministères ordonnés et sur leur rôle dans les instances décisionnelles de l’Église.
À l’occasion du 375e de Montréal, diverses activités proposées au grand public font mémoire du rôle majeur des femmes des communautés religieuses dans la fondation et  l’histoire de la métropole. De Marguerite Bourgeoys à Jeanne Mance, sans oublier Marguerite d’Youville, leur contribution inestimable est mise en évidence dans le cadre d’une exposition à la Maison Saint-Gabriel située dans le sud-ouest de Montréal.  
Au bout de ce tour de piste … Quelques constats et perspectives
Un monde en guerres 
L’augmentation fulgurante des dépenses militaires fait partie de l’agenda politique des pays de l’OTAN dont le Canada.  Ces pays subissent de fortes pressions pour hausser leurs contributions à hauteur de 2 % de leur PIB à cette Alliance militaire. Cette augmentation substantielle des budgets  militaires se fait au prix de coupes drastiques dans les budgets de santé, d’éducation, d’environnement, d’aide internationale, de recherche scientifique, de culture, etc.
Alors que les budgets militaires connaîtront de fortes hausses, un accord vient d’être conclu à l’ONU pour réduire de 600 millions de $US le budget des Casques bleus, ce qui représente 7 % de son budget total. Cette réduction est le résultat de fortes pressions du gouvernement Trump.  Les missions de l’ONU les plus touchées seront en Afrique, dans la région du Darfour, au Soudan et en RDC, missions évaluées à plus d’un milliard de $ chacune.
Une économie excluante, prédatrice
Les États sont considérablement affaiblis par la domination du marché et de ses tentacules, les entreprises financières, pétrolières, minières. Là est le réel pouvoir, l’agenda politique étant à la solde des marchés financiers. L’appauvrissement des populations, l’écart grandissant entre les riches et les personnes appauvries, les licenciements massifs et/ou la délocalisation des travailleurs et travailleuses, la dépendance économique de nombreux pays, le pillage des ressoures naturelles et la destruction progressive des écosystèmes sont les résultats d’une économie néo-libérale débridée. Les institutions internationales (ONU, Conseil de sécurité, FMI) ont aussi besoin de réformes importantes pour jouer leur rôle et trouver des solutions collectives et efficaces aux problèmes que posent les guerres, l’instabilité politique, les flux migratoires, le réchauffement climatique.
Nous assistons présentement à une crise des migrants sans précédent depuis la 2e Guerre mondiale. Des conflits prolongés en Syrie, Irak, Afghanistan, Somalie, et plus récemment la multiplication de zones contrôlées par l’EI au Moyen-Orient alimentent cette crise. Le nombre total de personnes déplacées dans le monde atteint maintenant un nombre record de 65 millions. Les guerres et les régimes tyranniques ont forcé plus de gens à quitter leur foyer qu’à aucun autre moment de l’histoire (HCR, 20 juin 2016). Parmi les 65 millions, plus de 40 millions sont des déplacés internes, alors que près de 25 millions ont dû traverser une ou plusieurs frontières internationales. En 2015 seulement, plus de 5 000 d’entre eux sont morts en essayant d’atteindre un lieu sûr. Environ 3 700 décès ont eu lieu dans la mer Méditerranée (Jennifer Welsh, Le retour de l’histoire - Conflits et migrations au 21e siècle, Les Éditions du Boréal, 2017). Face à une telle tragédie, l’intolérance augmente à l’égard des immigrants et des réfugiés et les frontières des dites démocraties du Nord se referment. On érige même des murs pour refouler le flux migratoire. 
Crise climatique
Face aux changements climatiques d’envergure et à leurs conséquences dramatiques sur les populations et les écosystèmes, les enjeux écologiques sont devenus incontournables. L’Accord de Paris conclu dans le cadre de la COP 21 est devenu une référence pour la grande majorité des États. L’isolationnisme de Washington en matière de lutte aux changements climatiques et les politiques d’autres pays (dont le Canada) contraires aux engagements pris à la Conférence de Paris sur le climat constituent des  menaces sérieuses pour la suite de la lutte contre le réchauffement climatique et pour la survie des écosystèmes.
Loin de s’avouer vaincus, des mouvements citoyens organisés revendiquent le droit à un monde égalitaire, écologique, pacifique et démocratique. Issues des mouvements de femmes, d’environnementalistes, d’autochtones, de militants anti-guerre, de démocrates, des voix citoyennes se font entendre dans des manifestations, dans des forums sociaux régionaux, nationaux et mondiaux, par des actions de plaidoyer auprès d’instances politiques nationales et internationales. Des mouvements issus de différentes confessions religieuses militent aussi pour plus de justice sociale, pour l’égalité hommes-femmes, pour une justice environnementale, pour la réhabilitation du politique, pour des institutions civiles et religieuses plus démocratiques.  
Les enjeux globaux sont complexes. Les problématiques sociales, économiques, climatiques, sécuritaires, culturelles, religieuses aussi. Politique et religion s’entremêlent. Le rôle des religions dans la géopolitique mondiale mériterait une analyse plus poussée. 
Les clivages gauche-droite, Nord-Sud sont aujourd’hui dépassés.   L’espoir d’un autre monde non seulement possible mais nécessaire
 demeure bien fragile.  À quelles conditions cet espoir pourra-t-il demeurer vivant et devenir davantage contagieux? Là où nous sommes présentes, nous sommes responsables des réponses à inventer…
Suzanne Loiselle
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� Trois mois après sa suspension, malgré une vive opposition, le décret anti-immigration de Trump, décret considéré comme anti-musulmans et anti-réfugiés, a été réintroduit par la Cour suprême des États-Unis.





� Thème du Forum social mondial tenu à Montréal en août 2016.
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